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1. Suivi des points d’action et recommandations

Action Responsable de Suivi Réalisation

(1) Faire une cartographie des capacités des acteurs Equipe de coordination En cours

(2) Former les partenaires sur la rédaction des projets et notes conceptuelles Coordonnateur Prochain Atelier

(3) Capitaliser les ressources pour aller vers les abris transitionnels Partenaires Continue

(4) Renforcer la communication entre les niveaux national et régional, voire le GIAC Equipe de coordination Continue

(5) Mettre en place une approche de coordination zonale Equipe de coordination Continue

(6) Organiser les missions régionales en appui aux opérations Coordination Continue

MALI
CLUSTER ABRIS

Coordination des Abris et Sites

(7) Relayer les plaidoyers des acteurs en région Equipe de coordination Continue

(8) Présenter les résultats de l’évaluation DNDS Continue

(9) Revisiter les TDR du SAG et faire une mise à jour Coordonnateur/Co Continue

(10) Renforcer la coordination des sites avec les équipes médicales Coordination des sites Continue

(11) Mettre en place des centres de ressources communautaires dans les cercles de Macina, Ségou et
Niono

Gestionnaires de sites Continue

(12) Faire la situation des abris en mauvais états sur les différents sites Gestionnaires de sites Continue

(13) Faire une visite conjointe sur les différents sites DNDS Continue

(14) Mettre en place un mécanisme de plaidoyer pour la mobilisation des ressources et acteurs
intervenant

Coordination Continue

(15) Mettre en place un outil de suivi des réponses pour faciliter l’identification des Gaps et d’en faire une
large diffusion auprès des acteurs

Coordination Continue
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Interventions en Abris

Les données, les désignations et les délimitations employées sur cette carte n’impliquent pas l’endossement par le Cluster Abris. Pour toute information relative aux sources des données et méthodologies: im.mali@sheltercluster.org
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Gao

Situation 

humanitaire

La situation humanitaire est marquée par un mouvement de déplacement de personnes en provenance de Gossi

pour Gao, plus précisément vers les sites de PDIs suivants :

▪ Congo gamo : 70 ménages (alerte en cours de validation pour la conduite d'une évaluation et le partage du 

rapport par les acteurs RRM - NRC pour analyse et positionnements).

▪ Chateau : 50 ménages. Des dispositions sont en cours pour effectuer l'état des lieux et valider l'alerte.

▪ Annoura : Nombre de ménages arrives, non estimes. Des dispositions sont en cours pour effecteur l'état des 

lieux et valider l'alerte si nécessaires.

Type d’urgence Les sources de déplacement des personnes sont en lien avec le conflit armé et les incidents sécuritaires dans la zone 

de Gossi et environ.
Positionnement des 

partenaires et des 

gaps

Seul les acteurs RRM - NRC se sont positionnés pour le moment pour les missions d'évaluation et de validation.

Gap & Positionnement : Attente du rapport d'évaluations des besoins par les acteurs RRM des sites de Congo gamo,

Annoura et Château.

En revanche, les GAP en ABNA de 2024, demeurent d'actualités. (Matrice de suivi des gaps).



Tombouctou & Taoudeni



Tombouctou & Taoudeni

Localité / Site Periode

Nombre de 

ménages 

ciblés

Individus

Ménages 

assistés 

(Abris)

Gap Abris

Ménages 

assistés 

(NFI)

Gap NFI
Partenaire 

responsable
Commentaires

Tombouctou – Gourma 

Rharouss/Gossi Mai 2025 705 4 230 0 705 0 705 Islamic Relief

Besoin urgent en NFI pour les 

nouveaux déplacés

Tombouctou – Gourma 

Rharouss/Bambara Maoude Mai 2025 395 1 975 0 395 0 395 Islamic Relief

Besoin urgent en Abris et NFI pour 

les nouveaux déplacés

Tombouctou – Gourma 

Rharouss/Rharouss Mai 2025 385 1 925 0 385 0 385 Islamic Relief

Besoin urgent en Abris et NFI pour 

les nouveaux déplacés

Tombouctou-Tonka/Kossia Mai 2025 130 562 0 0 130 0 NRC Besoin urgent en Abris 

Taoudenni/AL Ourche Mai 2025 263 1503 0 263 0 263 Croix rouge

Besoin urgent en Abris et NFI pour 

les nouveaux déplacés

Taoudenni -Achouratt Mai 2025 228 1176 0 228 0 228 Croix rouge

Besoin urgent en Abris et NFI pour 

les nouveaux déplacés

Tombouctou – Gourma 

Rharouss/Serere Mars 2025 384 1236 0 384 0 384 NRC

Besoin urgent en Abris et NFI pour 

les nouveaux déplacés

Tombouctou – Goundam/Fatakara Mars 2025 685 3293 0 685 685 0 NRC

Besoin urgent en tente familliale en 

appui dans la famille d'accuiel

Tombouctou – Gourma 

Rharouss/Hamzakoma Mars 2025 430 1297 0 430 0 430 NRC

Besoin urgent en Abris d'urgence et 

NFI 

Region: Tombouctou et Taoudenni

Cluster Abris et biens non alimentaires

FICHE DE SUIVI DES GAPS EN ABRIS ET ARTICLES NON ALIMENTAIRES (NFI)
Période de suivi : June 2025



Bandiagara/Mopti/Douentza

Sofara

Mouvement de population vers Sofara dû aux menaces

terroristes.

▪ 236 ménages (en deplacement) ;

▪ 100 ménages dans la ville de Mopti.

Gap : Besoin urgent en abris et NFIs pour tous les 336 ménages.
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Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

L’enquête a couvert les communes 
des zones urbaines et péri-urbaines 
de Bamako, Tombouctou, Mopti, 
Koro et Gao, qui sont en général des 
localités qui subissent la pression 
des personnes déplacées sur leurs 
agglomérations.
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Résultats de l ’enquête sur la vulnérabi l i té et rési l ience en
logements & Evaluation du marché locatif

Transferts Monétaires et les Marchés
Revenu moyen des ménages enquêtés au cours des 30 derniers jours.

Parmi les ménages enquêtés (PDI, réfugiés ou communautés
hôtes), 47 % ont signalé une diminution de leurs revenus au
cours du mois de l’enquête par rapport à leur revenu mensuel
habituel. Les principales raisons évoquées incluent le chômage
(42 %) et les conséquences liées au déplacement (21 %).

8%

9%

10%

10%

21%

42%

Perte d'emploi ou fin du
contrat

Baisse des prix de ventes des
produits agricoles / d'élevage

Dèces ou maladie dans le
ménage

Diminution dans les transferts

A cause du déplacement

Manque d'opportunités
d'emploi

Graphique 9 : Causes de la diminution du revenu 
mensuel   



Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Source de Dépense Personnes déplacées internes Communaut

és hôtes

Réfugiés Total 

général

Entretien ou réparation de l'abri 18 791 53 132 33 071 31 458

Articles ménagers non alimentaires pour des 

achats peu fréquents (couvertures, casseroles, 

vêtements, etc.)

20 079 41 655 19 871 26 606

santé (soins de santé, médicaments, etc.) 46 368 54 479 35 658 47 163

Education (frais de scolarité, fournitures 

scolaires, uniformes, etc.)

8 622 28 541 12 894 15 344

Remboursement des dettes 28 224 54 224 31 071 36 572

Autres 1 189 4 112 1 923 2 192

En conclusion, les communautés hôtes affichent des dépenses
nettement supérieures dans la plupart des catégories, reflétant une
plus grande capacité ou nécessité de dépenses, tandis que les
personnes déplacées internes et les réfugiés semblent plus
restreints dans leurs dépenses.

Au cours des 30 derniers jours, les résultats révèlent toujours un déficit
financier important chez les bénéficiaires, où les dépenses dépassent les
revenus, notamment parmi les communautés hôtes et les réfugiés.
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Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Type de  matériaux utilisés pour les toitures dans les maisons

Au total, au niveau national, le banco et la paille sont les
matériaux les plus utilisés pour les toitures, avec
respectivement 28% et 26% des foyers, suivis par les tôles
(17%) et le ciment/béton (13%). Les résultats montrent
une grande variabilité d’utilisation en fonction des
régions, avec une prédominance de matériaux locaux
dans certaines zones comme le banco et la paille.
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Graphique 11 : Matériaux  principales utilisés pour les toitures 

Banco tole bois beton ciment bambou brique

Type de  matériaux principalement utilisés pour les murs
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Graphique 12 : Matériaux principales utilisés pour les murs

bambou Banco beton bois brique ciment paille pierres Sable tole

Les choix de matériaux pour les murs reflètent les conditions géographiques, les
ressources disponibles et les habitudes locales. Le banco domine dans les régions
sahéliennes, tandis que le ciment et les briques sont préférés dans les zones urbaines et
semi-urbaines.



Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Type de  matériaux principalement utilisés pour les structures des maisons
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Graphique 13 : matériaux principalement utilisés pour les structures

bambou Banco beton bois

Brique ciment pierres tole

Globalement, le ciment (28%), le banco (34%) et la brique (18%) sont les
matériaux les plus utilisés. Les autres matériaux, comme le bambou (5%), le béton
(7%) ou le bois (4%), sont minoritaires.

Type de  matériaux principalement utilisés pour les sols des maisons
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Graphique 14 : matériaux principalement utilisés pour les sols 

beton Carreaux ciment Sable

En résumé, le ciment reste le matériau principal dans toutes les régions, tandis
que le sable et les carreaux sont présents en proportions variables selon les
localités.



Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Types de dommages causés aux abris

Les principaux dommages affectant les abris des ménages sont entre autres les dommages mineurs
à la toiture (43 %), tels que les fissures et ouvertures, constituent le problème le plus courant. Ces
dégâts sont suivis par les fuites en cas de pluie (27 %) et les dommages aux murs (25 %), qui
reflètent des dégradations structurelles fréquentes.

Les dommages importants au toit et les détériorations des sols concernent chacun 18 % des abris,
augmentant les risques d'effondrement et d'insalubrité. De plus, 16 % des abris présentent des
dommages aux fenêtres ou portes, compromettant la sécurité et la fonctionnalité des habitations.
Parmi les conditions de vie problématiques, on note un manque d’isolation contre le froid ou la
chaleur (15 %), un manque d’éclairage (11 %), un manque d’espace (11 %), ainsi qu’un manque
d’intimité à l’intérieur des abris (8 %).

Ces facteurs affectent la qualité de vie et la dignité des occupants. Environ 8 % des abris ne peuvent
pas être sécurisés, car ils ne se ferment pas à clé, augmentant les risques pour la sécurité des
habitants.

Enfin, des problèmes critiques incluent la ventilation limitée (6 %) et les effondrements totaux des
abris (3 %), mettant gravement en danger la vie des ménages. Globalement, ces résultats soulignent
l'urgence de réhabiliter les abris pour garantir sécurité, confort et dignité aux occupants.
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Graphique 15 : Principaux dommages causés aux abris 



Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Principales causes du délabrement des abris telles que rapportées par les ménages 

Les mauvaises conditions climatiques, telles que les pluies, inondations et vents, sont de loin la
principale cause de délabrement des abris, affectant 86 % des ménages. Cela reflète la
vulnérabilité des infrastructures face aux aléas climatiques, particulièrement dans les zones où
les abris sont construits avec des matériaux fragiles.

Les conflits sont responsables de 10 % des détériorations, soulignant l’impact des violences
armées sur les habitations, notamment dans les régions touchées par les déplacements forcés.
Les autres causes, comme le manque de moyens pour rénover les abris (1 %), les incendies (1
%), et les engins explosifs improvisés (1 %), restent marginales mais illustrent des menaces
spécifiques dans certaines zones.

Cette analyse montre que les priorités en matière de réhabilitation d'abris doivent se
concentrer sur des solutions résilientes aux conditions climatiques.

87%

10%

1% 1%

Mauvaises conditions
climatiques (pluies,
inondations, vents)

conflits Manque de moyen pour
renouveler l'abri

incendies

Graphique 16 : Causes principales du délabrement des abris 

D'après les ménages interrogés, 34 % signalent que les conditions de délabrement
des abris favorisent les risques de violences basées sur le genre (VBG), notamment
sous forme d'agressions physiques ou sexuelles.



Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Proportion des abris disposant d'un espace domestique fonctionnel (cuisine par ex).

En moyenne, 46 % des abris disposent d'espaces bien adaptés, tandis que 29 % ont des espaces
partiellement fonctionnels, et 26 % non fonctionnels. Mopti se distingue avec la plus forte proportion
d'espaces bien adaptés (72 %), suivie de Bamako (54 %). À l'opposé, Gao présente la plus faible
proportion d'espaces bien adaptés (18 %) et la plus forte proportion d'espaces non fonctionnels (42
%).

Ces données reflètent des disparités importantes entre les régions dans l'accès à des espaces
domestiques fonctionnels pour cuisiner.
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Graphique 18 : Abris disposant d’une cuisine fonctionnelle 

Fonctionnel avec des problèmes

Fonctionnel sans problème

Non fonctionnel

Le manque d'accès à des équipements de cuisine est le problème le plus
fréquent (28 %) par les ménages, suivi de l'insuffisance d'articles non
alimentaires de base comme les ustensiles (23 %) et des installations de cuisson
jugées dangereuses (21 %). La cuisine en plein air affecte 16 % des ménages,
tandis que 12 % déclarent une insuffisance de combustible pour cuisiner.

Ces défis reflètent des conditions précaires qui compromettent la sécurité et
l'efficacité des pratiques culinaires.



Résultats  de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Proportion des abris disposant d'un espace domestique fonctionnel (espace de repos)

Globalement, 50 % des abris sont fonctionnels mais présentent des problèmes, tandis que
36 % sont fonctionnels sans problème et 13 % sont jugés non fonctionnels.

• À Mopti, la majorité des espaces (75 %) sont fonctionnels mais avec des problèmes,
contre seulement 15 % fonctionnels sans problème.

• À Tombouctou et Bamako, une proportion similaire d’abris fonctionnels sans problème
est observée (49 % et 47 %, respectivement).

• Bandiagara présente une proportion élevée d’espaces non fonctionnels (22 %), ce qui est
le taux le plus élevé parmi les régions.

• Gao affiche une situation relativement équilibrée avec 52 % des espaces fonctionnels
mais problématiques et 38 % fonctionnels sans problème.

Ces données reflètent des défis variés liés à l’aménagement des espaces de repos,
nécessitant des améliorations ciblées pour optimiser leur habitabilité.

Les principaux problèmes rencontrés par les ménages pour dormir concernent principalement
l’insuffisance d’espace (44 %) et le manque de literie ou de matelas (42 %), compromettant leur
confort et leur repos. Par ailleurs, 13 % des ménages déclarent que leur espace de sommeil n’est pas
sécurisé, mettant en évidence des préoccupations liées à la protection et à la sécurité.

Ces défis nécessitent des solutions pour garantir des conditions de sommeil dignes et sécurisées.
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Graphique 20 : Abris disposant d’un espace de repos (dormir) 
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Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Proportion de ménages vivant dans un espace domestique fonctionnel (Stockage de la nourriture et de l’eau)

Dans les différentes régions, la fonctionnalité des espaces domestiques dédiés au stockage de
la nourriture et de l'eau varie considérablement. Globalement, une majorité de ménages
dispose d'espaces fonctionnels, bien que 50 % d'entre eux signalent des problèmes, tels que
des infrastructures inadéquates ou des contraintes d'espace. Mopti enregistre la proportion la
plus élevée d'espaces fonctionnels avec des problèmes (75 %), tandis que Bamako et
Tombouctou affichent des niveaux plus équilibrés, avec respectivement 43 % et 37 %.

Les espaces fonctionnels sans problème sont majoritaires à Bamako (47 %) et Tombouctou (49
%), indiquant une meilleure gestion des infrastructures.

Toutefois, la proportion de ménages vivant dans des espaces non fonctionnels est
préoccupante, notamment à Bandiagara (22 %), mettant en évidence la nécessité d'améliorer
les infrastructures de stockage pour répondre aux besoins des populations. 43%
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10%
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Graphique 22 : Abris disposant d’un espace pour stocker de l’eau et de la 
nourriture

Fonctionnel avec des problèmes

Fonctionnel sans problème

Non fonctionnel

Les problèmes rencontrés par les ménages pour le stockage de la nourriture et de l'eau sont divers, mais certains défis se démarquent par leur prévalence.

Le principal problème signalé est le manque d'espace pour stocker la nourriture, touchant 24 % des ménages. Le manque d'espace pour stocker l'eau suit de près, affectant 23 % des
répondants. De plus, 21 % des ménages mentionnent un manque de récipients pour stocker l'eau, et 20 % font face à une insuffisance de contenants pour la nourriture.
Enfin, 12 % des ménages rencontrent des difficultés à conserver les aliments en toute sécurité, ces derniers se détériorant rapidement.

Ces résultats soulignent l'importance de renforcer les infrastructures et équipements de stockage pour améliorer la sécurité alimentaire et l'accès à l'eau dans les ménages.
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Proportion de ménages vivant dans un espace domestique fonctionnel (accès à l'énergie / électricité).

À l'échelle nationale, 50 % des ménages vivent dans des espaces fonctionnels mais rencontrent des
problèmes liés à l'électricité, tandis que 36 % disposent d'un espace pleinement fonctionnel sans
aucun problème. En revanche, 13 % des ménages déclarent ne pas avoir d'accès fonctionnel à
l'électricité.

Les disparités régionales sont marquées : Mopti enregistre la plus forte proportion de ménages
avec des espaces fonctionnels mais problématiques (75 %), suivie de Gao (52 %) et Bandiagara (44
%). Bamako et Tombouctou comptent une majorité de ménages avec des espaces sans problème
(47 % et 49 %, respectivement), bien que certains ménages restent dans des situations non
fonctionnelles (10 % à Bamako et Gao, 22 % à Bandiagara).

Ces données soulignent que, malgré des progrès, des efforts doivent être concentrés sur
l'amélioration de l'accès à une électricité fiable et durable pour les ménages, en particulier dans les
zones où les problèmes persistent.
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Graphique 24 : Abris disposant d’un espace fonctionnel (accès à l'énergie / 
électricité

Fonctionnel avec des problèmes

Fonctionnel sans problème

Non Fonctionnel

Une majorité (72 %) des ménages n'ont pas d'accès à l'électricité, ce qui reflète une situation critique en termes d'accès énergétique. Environ 24 % des ménages déclarent un accès
intermittent ou insuffisant à l'électricité, soulignant une fiabilité énergétique problématique. Enfin, seulement 4 % des ménages utilisent exclusivement des lampes solaires comme
alternative.

Ces données révèlent un besoin urgent de solutions pour améliorer l'accès à l'énergie, que ce soit par le biais d'infrastructures électriques renforcées ou de systèmes d'énergie
renouvelable, tels que des solutions solaires plus largement accessibles.
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Types de matériaux de construction ou d'articles disponibles sur le marché local

Matériaux de construction :

• La tôle, le bois, le ciment, et le gravier sont presque universellement disponibles dans toutes les régions, avec des taux de disponibilité atteignant souvent 100 %.

• La paille, l'eucalyptus, et le bambou montrent également une forte disponibilité (entre 73 % et 99 % selon les régions), soulignant leur importance dans la construction locale.

• Le métal (IPN, cornière, chevrons) et le PVC affichent une disponibilité légèrement inférieure, variant entre 84 % et 100 % selon la région.

Articles ménagers et outils :

• Les articles comme les casseroles, seaux, ustensiles de cuisine, et savon sont très largement disponibles (près de 100 % dans toutes les régions).

• Les lampes solaires et les moustiquaires affichent également des taux élevés de disponibilité, entre 90 % et 100 %, ce qui reflète leur importance pour les ménages dans ces zones.

Matériaux spécifiques :

• Le Jerrycan, utilisé pour le stockage de l'eau, présente une disponibilité légèrement inférieure (78 % à 92 %), en particulier à Bamako et Bandiagara.

• Le petit bois pour l'isolation thermique et les clous sont aussi largement disponibles, bien que leur accessibilité varie légèrement selon la région.

Les marchés locaux des différentes régions disposent d'une grande variété de matériaux et d'articles essentiels, mais des disparités mineures subsistent selon les régions. Les matériaux de
construction de base, tels que la tôle, le bois, et le ciment, sont largement accessibles, tandis que certains articles, comme le Jerrycan ou le bambou, présentent une disponibilité légèrement
plus restreinte dans certaines zones. Cette disponibilité élevée témoigne de la résilience des marchés locaux, mais les disparités observées pourraient guider des efforts de soutien logistique
pour renforcer l'accès équitable aux ressources essentielles.
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Proportion de ménages disposant de capacités pour participer à la réparation des dommages des abris

La majorité des ménages dans toutes les régions disposent des capacités nécessaires pour participer à la réparation des dommages
sur leurs abris. En effet, 75 % des ménages déclarent avoir accès à des compétences telles que maçonnerie, menuiserie ou
charpenterie, ce qui facilite les réparations.

Cependant, 25 % des ménages ne disposent pas de ces capacités, ce qui indique une vulnérabilité et un besoin potentiel
d'assistance extérieure ou de renforcement des compétences locales en main-d'œuvre qualifiée.

25%

75%

Graphique 26 : Capacités de réparation 
des dommages 

non

oui
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Mode d'occupation majoritaire (locataire, propriétaire) des abris par les ménages

Les communautés hôtes affichent une stabilité résidentielle, avec une majorité (66 %) de ménages
propriétaires de leurs abris. Une part significative (25 %) loue leur logement, tandis que 10 % sont
hébergés gratuitement. Aucun ménage de cette catégorie ne réside sous dérogation provisoire.

Les personnes déplacées internes (PDI) montrent une forte dépendance envers des tiers, avec 64 %
des ménages hébergés gratuitement. Environ 24 % louent leur logement, tandis que seuls 7 % sont
propriétaires. Une minorité (5 %) occupe un abri sous dérogation provisoire, ce qui reflète leur
précarité.

Les réfugiés, quant à eux, dépendent majoritairement de la location (71 %), ce qui illustre leur
instabilité financière. Une proportion équivalente de 13 % est hébergée gratuitement ou sous
dérogation provisoire, et seuls 3 % des ménages sont propriétaires, témoignant de leur situation
particulièrement vulnérable.

En résumé, les communautés hôtes bénéficient d’une relative stabilité grâce à une majorité de
propriétaires, tandis que les PDI et les réfugiés font face à une forte précarité résidentielle, marquée
par une dépendance à l’hébergement gratuit ou à la location.

5%

13%

10%

64%

13%

25%

24%

71%

66%

7%

3%

Communautés hôtes

Personnes déplacées internes

Réfugiés

Graphique 27 : Modes d'occupation des abris par les ménages selon leur statut 

Derogation provisoire par l'autorité /
personne tierce

Hébergé gratuitement

location

Propriétaire



Résultats de l ’enquête sur la  vulnérabi l i té et  rési l ience 
en logements & Evaluation du marché locatif

Proportion de ménages disposant de titres de propriété / occupation pour leurs logements actuels ou leurs parcelles

• Pour les communautés hôtes, une majorité significative (50 %) des ménages
détient des titres officiels uniquement pour leur logement. Environ 13 % possèdent
des titres couvrant à la fois leur logement et leur terre, tandis que 34 % n'ont aucun
titre. Une proportion marginale (2 %) dispose uniquement de titres pour la terre.

• Chez les personnes déplacées internes (PDI), la situation est nettement plus
précaire, avec 85 % des ménages n'ayant aucun titre de propriété ou d'occupation.
Seulement 8 % disposent de titres pour leur logement et leur terre, et 7 %
possèdent des titres limités à leur logement. Aucun ménage PDI ne possède un titre
pour la terre seule.

• Les réfugiés se trouvent dans une situation encore plus vulnérable, car 91 % des
ménages n'ont aucun titre. Une minorité de 8 % possède des titres couvrant le
logement et la terre, et 2 % détiennent des titres limités uniquement à la terre.

Les communautés hôtes montrent une meilleure sécurité résidentielle grâce à leur
accès aux titres de propriété ou d'occupation, reflétant une relative stabilité. En
revanche, les PDI et les réfugiés sont particulièrement exposés à une grande précarité
résidentielle, la majorité d'entre eux étant dépourvue de tout titre officiel, soulignant
la nécessité d’un soutien renforcé pour sécuriser leur accès au logement.
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Graphique 28 : Ménages disposant de titres de propriété   
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Risque d'éviction dans les 6 prochains mois

À Bamako, 54 % des ménages se sentent à risque, tandis que ce pourcentage est de 47 % à Mopti et
44 % à Bandiagara. En revanche, Gao et Tombouctou affichent des proportions plus faibles, avec
respectivement 36 % et 25 % des ménages se considérant en danger d'éviction.

Globalement, Bamako ressort comme la région où l'inquiétude est la plus élevée, tandis que
Tombouctou est celle où les ménages se sentent le plus en sécurité.
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ANALYSE DES CAPACITES

L’analyse des capacités institutionnelles, humaines, techniques, économiques,

énergétiques et environnementales est un élément fondamental pour évaluer la

réponse actuelle et future aux besoins des populations déplacées, réfugiées et hôtes

au Mali. Elle permet d’identifier non seulement les vulnérabilités, mais aussi les

ressources existantes qui pourraient être mobilisées pour soutenir des stratégies de

logements plus durables et adaptées.

Domaine de 

capacité

Définition Importance pour les ménages 

enquêtés
Institutionnelle Structures et règlements encadrant 

les réponses au logement

Garantir une réponse coordonnée, 

structurée et durable

Ressources 

humaines

Disponibilité de main-d'œuvre 

qualifiée ou non qualifiée

Influencer la capacité locale de 

construction et de réhabilitation

Technique Accès aux matériaux, capacité de 

réparation, innovation locale

Accélérer les réponses d’urgence et 

renforcer la qualité des abris

Économique Accès aux marchés, modes de 

paiement, dynamisme locatif

Stabiliser les parcours résidentiels et 

soutenir la reconstruction

Énergétique et 

environnementale

Accès aux énergies, sensibilisation 

environnementale

Améliorer la durabilité et limiter 

l'exposition aux risques climatiques

Les capacités institutionnelles jouent un rôle déterminant dans

la structuration de la réponse. La présence de comités d’abris,

de règlements de construction formels et d’organisations

partenaires actives influence directement la qualité de l’appui

fourni aux ménages déplacés et l'efficacité des mécanismes de

coordination sur le terrain. L'absence de dispositifs

institutionnels solides peut ralentir l'action humanitaire et

réduire son impact à moyen et long terme.

La disponibilité de ressources humaines qualifiées est

également un levier essentiel. L’existence de constructeurs

professionnels, d’ouvriers qualifiés et de gestionnaires de site

formés conditionne la capacité des communautés à initier ou

accompagner des projets de réhabilitation ou de construction

d’abris sûrs. À l’inverse, le manque de main-d’œuvre formée ou

l'analphabétisme technique limite fortement les possibilités de

reconstruction autonome.

Sur le plan technique, la capacité d’approvisionnement en

matériaux locaux, la compétence en réparation d’abris et

l’aptitude à l’adaptation improvisée face aux contraintes

matérielles sont déterminantes. Ces facteurs influencent

directement la résilience des abris face aux aléas climatiques

et sécuritaires, ainsi que la rapidité des réponses en situation

d'urgence.
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CAPACITE INSTITUTIONNELLE CAPACITE EN RESSOURCES HUMAINES 
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CAPACITÉS TECHNIQUES
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CAPACITÉ ÉCONOMIQUE
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CAPACITÉ EN ÉNERGIE
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ACTIONS CLIMATIQUES/ENVIRONNEMENT

1. Sensibilité des communautés face au climat concernant la qualité des abris
(Score moyen : 46 - Modéré)

Le score moyen de 46 indique une sensibilité modérée des communautés à l'impact
climatique sur la qualité des abris. Cela signifie que la perception des effets du climat sur
les abris reste insuffisamment priorisée.

Bandiagara (60) se distingue par une sensibilité relativement élevée, soulignant une prise
de conscience accrue des risques climatiques.
Gao (41) montre une sensibilité plus faible, suggérant un besoin d’éducation sur les
effets climatiques sur les structures.

2. Sensibilisation aux considérations environnementales dans la construction des
abris/sites (Score moyen : 61 - Haut)

Avec un score moyen de 61, les communautés montrent une sensibilisation élevée aux
aspects environnementaux dans la construction des abris.

Bandiagara (90) se démarque par une sensibilisation très forte, probablement liée à une
meilleure diffusion des informations environnementales.

Bamako (38) affiche une sensibilisation faible, signalant un manque de programmes
éducatifs ou de projets intégrant des considérations environnementales.
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CAPACITE SOCIALE/CULTURELLE

Sensibilisation aux considérations sociales et culturelles

Les communautés dans les différentes régions ont un score moyen de 68% concernant leur
sensibilisation aux aspects sociaux et culturels, avec des scores particulièrement élevés à Mopti
(77%) et Gao (70%).

Cela reflète une prise de conscience modérée à élevée des valeurs communautaires et des
dynamiques sociales.
Vie communautaire et stabilité

La stabilité communautaire est largement favorisée, avec un score moyen de 71% à l’échelle
nationale. La région de Tombouctou affiche le score le plus élevé (83%), tandis que Bamako et
Bandiagara enregistrent des scores respectables, respectivement de 65% et 60%.

Vie communautaire et équité

En termes d’équité, les communautés obtiennent un score moyen de 65%. Tombouctou et Mopti se
distinguent encore avec des scores élevés (83% et 77%), tandis que Bamako reste en deçà avec
40%, indiquant des disparités dans la promotion de l’équité.

Participation des femmes

La participation des femmes dans la construction des abris et la gestion des finances est modérée,
avec un score moyen national de 62%. Gao (68%) et Mopti (70%) affichent des efforts notables dans
l’implication des femmes, alors que Tombouctou (47%) et Bandiagara (40%) nécessitent davantage
de progrès.
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CONCLUSION

Les résultats de cette enquête révèlent une profonde précarité

résidentielle pour les ménages déplacés, réfugiés et hôtes dans les

principales régions urbaines et périurbaines du Mali. Plus de la

moitié des déplacés dépendent d’hébergements gratuits, 91% des

réfugiés ne possèdent aucun titre de propriété, et près de la moitié

des ménages interrogés déclarent avoir vu leurs revenus diminuer.

L'instabilité du logement, la saturation des ressources

communautaires et l'exposition aux risques climatiques exacerbent

leur vulnérabilité quotidienne. Les conditions d'habitation ou de

logement observées montrent une utilisation majoritaire de

matériaux fragiles, tels que le banco et la paille, particulièrement

sensibles aux intempéries.

Les déficits en infrastructures essentielles, notamment en

électricité, en espaces de stockage et en équipements de cuisine,

aggravent les difficultés d’accès à des conditions de vie décentes.

Par ailleurs, une part importante des ménages vit sous la menace

d’une éviction, notamment dans les zones de Bamako, Mopti et

Bandiagara.

Cependant, l’enquête met également en lumière des facteurs positifs

sur lesquels s’appuyer. La disponibilité généralisée des matériaux de

construction sur les marchés locaux, l'accès à une main-d'œuvre

qualifiée, et la capacité manifeste d’adaptation des ménages offrent

des opportunités pour des solutions plus durables. La préférence claire

pour des aides en espèces souligne la volonté des ménages de pouvoir

choisir eux-mêmes des solutions adaptées à leurs besoins spécifiques.

À travers ces constats, il apparaît crucial de concevoir des interventions

qui ne se limitent pas à l'urgence, mais qui renforcent la capacité

d’auto-résilience des populations. En s’appuyant sur les ressources

locales existantes et en répondant aux besoins exprimés, il est possible

de bâtir des stratégies de logement plus inclusives, pérennes et

respectueuses des dynamiques communautaires.

Par ailleurs, l’enquête a permis d’établir un diagnostic solide des

vulnérabilités liées au logement et au marché locatif au Mali.

Pour aller au-delà de ce premier constat, des recherches

complémentaires apparaissent nécessaires afin d’accompagner

la construction de solutions réellement adaptées aux réalités

locales.

Enfin, une recherche spécifique 

sur les besoins des groupes les 

plus vulnérables notamment les 

femmes cheffes de ménage, les 

personnes en situation de 

handicap et les personnes âgées 

serait indispensable. 

Développer des solutions 

inclusives, adaptées à leurs 

contraintes spécifiques, 

renforcerait la pertinence sociale 

des interventions. Ces recherches 

complémentaires, ancrées dans 

les réalités locales et orientées 

vers l'autonomisation, 

contribueraient à transformer 

l'aide humanitaire actuelle en un 

levier de reconstruction durable, 

réduisant la précarité et 

consolidant la résilience des 

communautés affectées.
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1. Suivi des points d’action et des recommandations

2. Situation humanitaire : urgences en cours et positionnement des acteurs

3. Présentation des résultats de l’enquête de Vulnérabilité et Résilience en logements &

Evaluation du marché locatif réalisée en 2024

4. Update - Réforme humanitaire (Humanitarian Reset)

5. Soutien à la mobilisation des ressources aux partenaires du Cluster

Divers:

Formation sur l’intégration de (PSEA) dans le cycle de gestion de projet
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